


Pouvoirs : 
M. Lionel BOUCHER donne pouvoir à M. Denis BARRIOL,  
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. Jean-François BARNIER,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Anne-Françoise VIALLON,  
M. Denis CHAMBE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Marc CHASSAUBENE donne pouvoir à Mme Christiane JODAR,  
M. Jean-Noël CORNUT donne pouvoir à M. Jean-Pierre BERGER,  
Mme Anne DE BEAUMONT donne pouvoir à M. Olivier LONGEON,  
Mme Marie-Dominique FAURE donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
M. Pierre FAYOL NOIRETERRE donne pouvoir à M. André FRIEDENBERG,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à M. Claude LIOGIER,  
M. Samy KEFI-JEROME donne pouvoir à Mme Catherine ZADRA,  
Mme Corinne L'HARMET-ODIN donne pouvoir à M. Alain SCHNEIDER,  
Mme Siham LABICH donne pouvoir à M. Robert KARULAK,  
Mme Brigitte MASSON donne pouvoir à Mme Caroline MONTAGNIER,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
M. Gilles PERACHE donne pouvoir à M. Michel MAISONNETTE,  
Mme Alexandra RIBEIRO CUSTODIO donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE,  
M. Jean-Louis ROUSSET donne pouvoir à M. Jean-Claude CHARVIN,  
Mme Marie-Hélène THOMAS donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON 
 
Membres titulaires absents excusés : 
Mme Nicole AUBOURDY, M. Paul CELLE, M. Gabriel DE PEYRECAVE,  
M. Gilles ESTABLE, Mme Annick FAY, Mme Sylvie FAYOLLE, M. Jean-Claude FLACHAT, 
M. Daniel JACQUEMET, Mme Raphaëlle JEANSON, M. Bernard LAGET, M. Yves LECOCQ, 
M. Julien LUYA, Mme Pascale MARRON, Mme Stéphanie MOREAU,  
Mme Djida OUCHAOUA, Mme Fabienne PERRIN, M. Florent PIGEON,  
M. Jean-Marc SARDAT, M. Lionel SAUGUES, M. Gérard TARDY, M. Gilles THIZY,  
M. Daniel TORGUES, M. Alain VERCHERAND, M. Georges ZIEGLER   
 
Secrétaire de Séance :  
Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION 
 



 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 23 MAI 2019 
 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES (TFNB) - EXONERATION 
DES TERRAINS AGRICOLES EXPLOITES SELON UN MODE DE PRODUCTION 
BIOLOGIQUE 
 
 
 

L’article 1395 G du Code Général des Impôts précise que les communes et EPCI à fiscalité 
propre peuvent, sur délibération, exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
pendant une durée de 5 ans, les propriétés non bâties lorsqu’elles sont exploitées selon le 
mode de production biologique prévu au règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 
2007 relatif à la production et à l’étiquetage des produits biologiques. 
 
Seules les propriétés non bâties classées dans les catégories suivantes, définies à l’article 
18 de l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908, peuvent bénéficier de l’exonération : 

- Catégorie 1 : Terres ;  
- Catégorie 2 : Prés et prairies naturels, herbages et pâturages ;  
- Catégorie 3 : Vergers et cultures fruitières d’arbres et d’arbustes… ; 
- Catégorie 4 : Vignes ;  
- Catégorie 5 : Bois, aulnaies, saussaies, oseraies… ;  
- Catégorie 6 : Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et vagues… ;  
- Catégorie 8 : Lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines… Canaux non 

navigables et dépendances, salins, salines et marais salants ;  
- Catégorie 9 : Jardins autres que les jardins d’agrément et terrains affectés à la 

culture maraîchère, florale et d’ornementation, pépinières… 
 
Comme le précise l’article 1395 G du CGI, l’exonération est applicable à compter de l’année 
qui suit celle au titre de laquelle une attestation d’engagement d’exploitation suivant le mode 
de production biologique a été délivrée pour la première fois par un organisme certificateur 
agréé.  
 
Pour bénéficier de l’exonération, le propriétaire ou, si les propriétés sont données à bail, le 
preneur doit adresser au centre des finances publiques, avant le 1er janvier de la première 
année d’exonération, l’attestation d’engagement d’exploitation délivrée par l’organisme 
certificateur agréé. 
 
Pour instaurer cette exonération, la délibération doit être prise avant le 1er octobre de l’année 
en cours pour être applicable l’année suivante. 
 
Afin d’aider les exploitations agricoles engagées dans un processus de culture biologique, 
Saint-Etienne Métropole propose d’apporter son soutien en exonérant de taxe foncière sur 
les propriétés non bâties les parcelles éligibles aux dispositions de l’article 1395G du CGI. 
 
 
 



Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve l’exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties des 
parcelles exploitées selon un mode de production biologique. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


